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ART. 9.- Le magistrat .appelé à présider le 
conseil continue, dans tous les cas, à assurer $On ser­
vice normal à la cour d'appel. 

Les oonseiilers, le commissaire du gouvèl"llement et 
le secrétaire du oonseiI du contentieux continuent à assu­
rer le service général auquel ils sont attachés, à moins 
que le gouverneur général n'estime. qu'en raiSon dll 
nombre et de l'importance des affaires, il -ne S()it 
nécessaire de les affecter exclusivement à cette juri­
diction et, à cet effet, de les placer hors cadres. 

Aucun membre du conseil ne peut être muté sans 
l'assentiment du président. . 

ART. 10. - Des arrêtés du gouverneur général 
règl'ent le oombr,e, la durée et la tenue des audiences, 
le fonctionnement du secrétariat du greffe du conseil 
et, d'une façon générale, les détails d'exécution du 
présent décret. ". ... 

ART. Il. - Sont abrogés le titre Il du décret du 
4 décembre 1920 réorganisant le conseil du conten­
tieux administratif de l'Afrique occidentale française, 
les décrets du 4 décembre 1920 portant réorganisation 
des conseils de contentieux des diverses colonies de 

'l'Afrique occidentale française, les décrets des 12 

juin et 29 juillet 1935 et tous les textes subséquents 

relatifs à la réorganisation. de ~es conseils. 


ART.' 12. A titre de disPosition transitoire, les 
conseils de contentieux locaux auront à connaître des 
affaires déjà engagées devant leurs juridictions et 

. en état de leur être soumises lors de la publication du 
présent décret, soit que les mémoires aietlt été défi­
nitivement échangés entre les parties, soit que les 
délais à elles accordés pour produire ces mémoires 
soient expirés. . ' 

. ART. 13. - Le ministre des oolo~ies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour: 
Ml officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1944. 
Jules jEANNENEY. 

Par le Oouv{:1"nement Provisoire de la République 
Française : 

Le ministre des colonies, 
P. GIACOBBI. 

'---'--'-----­

Loyer. 

No 87 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo en date du:· , 

16 février 1945. Est promulgué dans le territoire 
du Togo le décr.:t du 1 t janvier 1945 portant proro­
gatiQn de jouissance des loyers en A.O.F. et au Togo. 

Vu l'urgence, le présent arrêté sera immédiatement 
applicable par voie d'affichage à la mairie de Lomé, 
dans les bureaux des cercles et sulidivisions ain;i 
q1!e dans tous les bureaux de postes du Territoire. 

LE GOWERNEMENT PROVISOIRE DE LA RtPUBUQUE 
FRANÇAISE, 

Sur le rapport du min'Îstre des ooloniesj 
Vu l'ordonnanœ du 3 juin 1943 portant institution du Co­

mité français de la libération nationale, ensemble les ordon.. 
nances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

Vu le décret du' a mai 1938, portant réglementation des 
loyers des locaux .d'habitatiol\ en A.O.F., et les actes qui
l'ont modifié ou complété et en particulier l'acle dit déc,el 
du 9 féVrier 1942 et 1.; décret d~ 24 juillet 1944; 

Vu l'ordonnance du 9 aoOt· 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental; 

Vu le décret du 29 janVier 1944 portant prorogation de 
jouissance des loyers en A.o.F., et au Togo; 

DECRETE: 
ARTICLLE PREMlfR. - En A.O.F. et au Togo le terme 

de la prorogation de jouissance prévue aux articlœ 
10 et suivants du décret du 8 mai 1938 susvisé r~porté 
au 1" jimvier 1945 par l'article 13 de l'acte dit décret 
tiu_ 9 février 1942, l'arrêté général du Gouverneur 
général de l'A. O. F. du 30 décembre 1942 et le décret "­
du 29 janvier 1944, est reporté au 1" janvier 1946. 

Le bénéfice de cette prorogation est également 
acquis dans les mêmes conditions à tous locataires 'Ou 
sous-locataires, concessionnllires de baux et tous occu­
pants de bonne foi même en vertu d'un délai de 

'. grâce fût~il expiré, en possession des locaùx Ua date 
de publication du présent décret. 

ART. 2. - Le ministre des colonies 'est chargé d~ 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Jour­
nal officiel de la République Française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1945. 
DE GAULLE. 

,Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française: . 

Le ministre des colonies, 
P. GIACOBBI. 

ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 

Sèrvlcè d'hygiène mobile .1 d. prophyla"ie 

ARRETE ND 214 SP. 'du 22 ;anvier 1945. 
LE GOWERNEUR GÉNÉRAL' DE L'A. O. P., 


HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

OiEVAurm DE LA LÉOION o"HONNEUR, 

CoMPAGNON DE LA LIBÉRATION, CROiX DE GUERRE, 
VU le dé~t du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouver­


'nement général de l'A.O.F.; 

Vu le règlement du 2 aoùt 1912 Sur le foncljonnemenl des 


serVices sanitaires et médicaux aux colonies; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 


des mlonjes el les modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté général SM/F.I. du 9 février 1943 relatif à 

l'approbation des marchés passés pour le compte. du budget 
général; 

Vu l'arrêté général 228tJjssM, du 21 jUin 1943, portant créa­
tion d'une direction générale.de la santé publique en ADJ".; 

Vu le décret du 15 juin 1944, relatif à la création d'un 
serVice général d'hygiène mobile et de prophylaxie en A.O.P.9-< .. 
en A.E.F. et au Cameroun; 

Sous réserve de l'approbation du ministre des.colonies; 

ARRETE: 

TITRE PREMIER-
ARllCLE PIlEMIER, - Il est créé en A. O. F. et au 


Togo un service qui a pour bu! de lutter contre les 

grandes endémies (trypanosomiase, lèpre, paludisme, 

syphilis, pian, etc ... ) et les épidémies_î'(méningite, 
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peste, variole, etc. .. ) interessant les collectivités rura­
les. Il :iionctionnera sous le vocable« Service général 

"d'hygiène mobile et de prophy1axie' ». 

ART. 2. -·11 est placé souSî'autorité et le wntrôle 
technique du directeur général de la santé publique. 
Son action s'exerce sur les territoires de toutes les 
oolonies du groupe et du Togo. 

ART. 3, - Ce ser.vice est dirigé par un officier du 
service de santé des troupes coloniales du grade de 
colonel ou général,' désigné par le ministre des 0010­
nies' et qui prend le titre de directeur du seryice géné~ 
rai d'hygiène mobile et de prophylaxie;' 

ART. 4. - Le direc1Jeur a !rous ses ordres .tout le 
perronnel mis 11 la disposition du service général; il 
prononce les affectations et les mutations 11 l'intérieur 
du service pi" délégation du Gouverneur général et 
en rend compte au Gouverneur général (Direction 
générale de la santé publique) et .aux Gouverneurs 
et Chefs de territoires intéressés;, il tient les' dossiers 
du persolmel et établit les notes et propositions pour 
avancement, décorations, récompenses diverses qu'il 
soumet au Gouverneur généraL 

ART, 5. Les crédits nécessaires au fonctionnement 
de ce service seront inscrits au budget général de 
l'Afrique Occidentale Française et au budget lQcal du 
.Togo, et mis à la disposition du directeur du service. 

TITRE Il 

ART. 6. Ce service comprend: 
1" - 'une direction; 
2<! -- des services chargés du dépistage, du traite­

ment ,et de la p~ophylaxie des affections endémo­
épidémiques. en coordination avec les directions lo­
cales de la santé publique et, de toutes études et re­
cherches en liaison avec les établissements spécialisés : 

Trypanosomiase - avéc le centre d'études des try­
pancsomiases africaines de Bobo-Dioulasso, syphilis 
et pian.. 

Patu:dlsme -:' Lèpre (avec l'institut central de 
la lèpre de Bamako) Tuberculose. 

D'autres services seront .Çréés par voie d'arrêté dès 
que les possibilités le permettront. 
~"'- des groupes mobiles d'hygiène et de prophy­

laxie. , 
Des disPQsitions ultérieures fixeront les conditions 

d'extension de la lutte contre ·Ies grandes endémies 
et les attributions des chefs de service. 

TITRE III 

ART.. 7. - L'effectif en personnel, nécessaire au 
:iionclionnement du service général d'hygiène mohile et 
de prophylaxie sera fixé cl1aque année par arrêté mi· 
nistériel', sur proposition du Gouverneur général de 
l'A.O.F. et en fonction du développement du plan 
général prévu pour le service d'hygiène et de santé 
publique. Les crédits nécessaires seront inscrits aux 
budgets intéressés (A.O.F. et Togo). 

ART. 8. - Ce personnel est mis à la disposition !lu 
directeur du service par le directeur général de la santé 
publique, 

Peur l'application des sanctions prévues à l'égard 
du personnel civil appartenant à des cadres régnliers, 
le directeur du service actualité, pour prononcer 
celles qui, en ",ertu des actes organiques sont réser­
vées aux chefs de service. ," 

Il a également qualité pour accorder, dans les limi­
tes et dans les conditions fixées par l'article 21. de 
l'arrêté général du 17 mai 1922, les pennissions aux­
quelles peut prétendre le personnel civil appartenant 
à des cadres réguliers et laissées par ce règlement 
à la discrétion des chefs de service. 

Le licenciement du personnel auxiliaire est pro­
noncé par l'autorité qualifiée pour sa nomination. 

Les sanctions 'et permissions des médecins et phar­
maciens militaires « hors-cadres " et des infirmiers 
militaires « hors-cadres » sont proooncées conformé­
ment· aux règlements militaires. 

TITRE IV 
. ART. 9. - Le directeur du service, gère les crédits 
mis à sa disposition pour le fonctionnement de ce 
service. Il .est ordonnateur secondair~ pour la Côte 
d'Ivoire; pour les autres colonies ou territoires, sauf 
le Togo où les crédits sont inscrits au budget local, 
les crédits !ront délégués aux Gouverneurs, ordonna­
teurs secondaires du budget,général de l'A.O,F., sur 
proposition du directeur du service. 

Il est chargé : 
'de l'élaboration et de la présentation des prévision~ 

budgétaires; . 
de l'engagement des dépenses; 
de la liq,uidation. 
Il signe o.u so1;met les marchés suivant la régle­

mentation en vigneur. 
Il est ordonnateur pour les matières appartenant il 

son service et assure l'application des règles de la 
oomptabilité iles matières dans les conditions fixées 
par-J.~nstruction du 24 décémbre 1927. 

TITRE V 

Dispositiol!S. spéciales 

ART. 10. - Les installations et le matériel en comp' 
te au service général autonome de, la maladie du som· 
meil seront pris en charge au premier janvier 194~ 
par le directeur du service, ordonnateur en matières. 

ART. 11. - Dans la limite des crédits, sur proposi, 
tion du directeur du service, le directeur général dE 
la santé publique aura qualité pour décider toutE 

. modification à apporter dans le nombre et dans l'aC' 
tion médicale des groupes d'hygiène m<:>bile et dE 
prophylaxie. 

ART. 12. - Compte tenu des dispositions du présell' 
arrêté, le service de la trypanosomiase conserve sor 
mode de fonctionnement actueL 

L'institut de la lèpre CQnserve son règlement, mail 
il :est .,placé sous le contrôle technique et administratï: 
du directeur du service. . 



1" mars 1945 JOURNAL OFFICIEL DU TERRIT01RE DU TOO) 
c ­

Al\T. 13. - Le présent arrêté qui aura effet poùr 
compter du premier janvier 1945, sera enregistré, pu· 
blié et communiqué partout où bewin sera. 

Dakar, le 22 janvier 1945. 

P. Le Oouverneur OéMral ett tourMe, 

Le OoUvemelll' des Colonies, 


Secrétaire général 'du OoufJernement général 

chargé de l'expédition des t1J/aires cOlVllf!I.es, 


Y. DlOO. 

, 

, 
'ARRETE No 286 AP. du 26 ;attvier 1945. 

Le OOlNellNEul\ GÉNÉ1~ÀL DE L'A. O. F., 
CHEVALl~ DE LA t.blroN n'HONNEm{, 

CoMPAONON DE LA LIBÉl\AnON, CRÇIX DE GUE!\RE, 
VU le décret 'du 18...octobre 1904 portant réorganisation du 

Oouvernement général de l'A.a.p,, ensemble les actes modi· 
ficatifs sl,lbséquents; 

Vu le décret du 5 aoiIt 1881 réorganisant le conseil 'du oon· 
te.at~, administratif dans les colonies de la Martinique, de la 
Ouadeloupe et de la Réunion et le décret du 7 septembre 
188.1 qui l'. rendu applicable aux autres colonies; , 

Vu le décret du 13 décembre 1944 portant création à Dakar 
d'un conseil du contentieux administratif unique pour l'A.a.F. 
et le Togo et -spécialement l'article 10; 

ARRETE: 

'~lCLE PREMIEl\. - Le conseil du rontentieux admi· 
nistratif unique pour ·l'A.O.F. et le Togo, dont la 
oomposition a été réglée par le décret du 13 décembre 
1944, siège à Dakar" le troisième samedi de chaque 
mois dans la salle d'audienée de la cour d'appel. 

Al\T. 2. - L'audience commenc'e à 8 heures 30 et I:!st 
'tenue, avec des sttspensions, s'il y a Jieu, jusqu'a 
épui~enient du, rôle. Elle est publique. 

AR.T. 3. - Si 'les besoins du ser1fice l'exigent, le 
président peut, par 'Ordo\lnance, fixer des audiences 
supplémentaires, . 

ARJ;. 4. - Le secrétaire du oonseil. du contentieux 
de l'A.O.F. ,e~erce 'lès attributions. qui lui sont oon· 
férées par le décret du;; août 1881. 

ART" 5. - Dans les huit premiers jours d,e chaqu;eo, 
semestr.~, il est adressé au Gouverneur général solis 
le couvert du Procureur généra.!, Chef du service judi· 
ciaire, un état certifié par le secrétaire et visé par le 
président et le oommissairedu' Gouvernement indi·' 
quant les affaires portées au rôle des audiences pe,i" 
dant le, semestre écoulé, les noms des parties en 
cause et de leurs' défenseurs, les décisions intervenues 
ainsi que les noms des membres du Conseil qui y .ont 
participé. . 

Al\T. 6. -Tout membre du conseil 'lui manque aux 
oonvenances de son état peut être relevé de ses fonc­
tions par Je. Gouverneur général après avis du Chef 
du service judiciaire, sans préjudice, s'il y a lieu, des. 
sanctions' disciplinaires prévues dans le statut qui régit 
son corps d'origine. . 

ART. 7.' - Le Secrétaire général du Oouvernement 
général de lIA.O.F. et le Procureur général, Chef du 
service judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

, Dakar, le 26 janvier 1945. 
Po-ar te Oouverneur Oénéral en tounée,' 

Le OœvenlBar des Colonies, 
. Secrétoire général du Oouvernement gtti4rai, 

chargé de l'exptditiolt des allaires co-arantes, 
Y. DlOO. _ 

ACTES DU POUVOIR. LOCAL 

Enl.i,oeme..t 

Cours normal des moniteurs 
de l~enselgllemt!nt primaire 

ARRETE NQ 70 E, du 13 /évtter 1945.' 

LE OOUVER.NEUR. DES COLONlI!S, 
CROIX Ql! OUI!~R.J!, 

_ CoMMlSSAll\E DE LA RéPuaUQUE AU ,Tooo, 

• Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribution .. 
et les pouvoirs d" Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, mOdifié par celui du' 
20 juillet 1937; 

Vu,l'arrêté du 18 janVier 1935 portant .organisation gêné­
. rale de l'enseignement officiel au Togo, ensemble les textes 

modificatifs subséquents; 
Sur la proposition du chef du service de l'enseignement; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Il est créé à Atakpamé:un 

rours normal des moniteurs de l'enseignement pri­
marre qui sera chargé de préparer à leurs fonctions 
les maîtres de l'enseignement officiel en attendant la 
création d'une école J1()rmale. . . 

Le cours normal des moniteurs de l'enseignement· 
primaire d'Atakpamé est placé .SOllS le contrôle t'êCbili­
que direct du chef du service de l'enseignement. 

. J. - Remuement des élèves " 
Al\T. 2. - Les. élèves sont recrutés par voie 'de con­

cours parmi les élèvéS déS cours supérieurs des écoles 
du Territoire. Une décision du Commissaire de la Ré­
publique fixe, sur la proposition du 'chef du service de" 
l'enseignement, la date à laquelle auront lieu les épreU­
ves c;t le' nombre déS places mises IlU oonco1lts. 

La gratuité du transport est accordée aux candidats 
pour se rendre au lieu de l'examen et pour rejoindre 
le'cours supérieur dont ils font partie. 

Al\T. 3. - Le .dbss!er de candidature, qui dQit par­
venir au chef du service de l'enseignement au moins 
un mois avant l? date. du con~, comprend"; 

10 - une demande d'admission' sur papier libre 
adressée au Commissaire, de la République, écrite et 
signée par l'intéressé, confirmée par le père, à défaut, 
le tuteur dont la signature est dûment légalisée, por­
tant indication précise de la profession et domicile 
des parents; 
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